
 
 

 

 

 

 
 

 
DÉLIBÉRATION N°2017-276 
 

Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 7 
décembre 2017 portant avis sur le projet de décret organisant la 
mise aux enchères des garanties d’origine de l’électricité produite 
à partir de sources renouvelables en application des articles 
L. 314-14-1 et L. 314-17 du code de l’énergie 

Participaient à la séance : Jean-François CARENCO, président, Christine CHAUVET, Catherine EDWIGE, Hélène 
GASSIN, Jean-Laurent LASTELLE et Jean-Pierre SOTURA, commissaires. 

Par courrier du 9 octobre 2017 reçu le 12 octobre 2017, le ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire a saisi pour avis la Commission de régulation de l’énergie (CRE) d’un projet de décret organisant la mise 
aux enchères des garanties d’origine de l’électricité produite à partir de sources renouvelables en application des 
dispositions des articles L. 314-14-1 et L. 314-17 du code de l’énergie. 

Les modalités et conditions d'application de l’article L. 314-14-1 du code de l’énergie, en particulier les conditions 
de mise aux enchères, sont précisées par décret, pris après avis de la Commission de régulation de l'énergie. 

1. CONTEXTE 
1.1 Contexte européen 

L’article 5 de la directive 2001/77/CE du 27 septembre 20011 a appelé les États membres à mettre en place un 
système de garanties d’origine pour l’électricité produite à partir de sources renouvelables. Selon le considérant 10 
de cette directive, les garanties d’origine visent à « faciliter les échanges d'électricité produite à partir de sources 
d'énergie renouvelables et […] accroître la transparence pour le choix du consommateur entre l'électricité produite 
à partir de sources d'énergie non renouvelables et l'électricité produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables ». 

Le système des garanties d’origine est désormais encadré, en droit communautaire, par la directive 2009/28/CE 
du 23 avril 20092. Son article 2 précise notamment qu’une garantie d’origine est « un document électronique 
servant uniquement à prouver au client final qu’une part ou une quantité déterminée d’énergie a été produite à 
partir de sources renouvelables ». 

S’agissant de l’électricité produite par une installation bénéficiant d’un contrat de soutien, l’article 15 de la directive 
du 23 avril 2009 susmentionnée dispose que « les États membres peuvent prévoir qu’aucune aide n’est accordée 
à un producteur lorsqu’il reçoit une garantie d’origine pour la même production d’énergie à partir de sources 
renouvelables ». 

La Commission européenne a présenté, le 30 novembre 2016, un ensemble de propositions législatives destinées 
à accompagner la transformation du secteur électrique dans la décennie à venir (paquet énergie-climat « Une 

                                                                        
1 Directive 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative à la promotion de l'électricité produite à partir 
de sources d'énergie renouvelables sur le marché intérieur de l'électricité. 
2 Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE. 
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énergie propre pour tous les Européens »). A cet égard, il est envisagé dans la dernière version de sa proposition de 
révision de la directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, 
datée du 23 février 2017, que « des garanties d’origine soient délivrées pour toutes les unités d’énergie produite à 
partir de sources renouvelables » et que les garanties d’origine correspondant à une quantité d’énergie ayant 
bénéficié d’un soutien « soient mises aux enchères sur le marché et que les revenus servent à réduire les 
subventions publiques destinées à l'énergie renouvelable ». 

1.2 Contexte national 
Les dispositions issues du droit communautaire relatives aux garanties d’origine, ont été transposées en droit 
français, puis ont été codifiées à la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre III des parties législative et 
réglementaire du code de l’énergie.  

Délivrées aux producteurs proportionnellement à la quantité d’électricité produite à partir de sources d’énergies 
renouvelables et de cogénération, les garanties d’origine peuvent ensuite être échangées en vue de leur utilisation 
par les fournisseurs pour attester auprès de leurs clients de l’origine renouvelable de l’électricité qu’ils 
consomment. 

Depuis le 1er janvier 2012 et en application des dispositions de l’article L. 314-16 du code de l’énergie, sur le 
territoire français, « seules les garanties d’origine ont valeur de certification de l’origine de l’électricité produite à 
partir de sources renouvelables aux fins de démontrer aux clients finals la part ou la quantité d'énergie produite à 
partir de sources renouvelables que contient l'offre commerciale contractée auprès de leurs fournisseurs 
d'énergie ». 

Les garanties d’origine permettent notamment à des fournisseurs de proposer des offres « vertes » pour lesquelles 
ils garantissent aux consommateurs que sera injectée sur le réseau une quantité d’électricité produite à partir de 
sources d’énergie renouvelables équivalente à leur consommation. Au vu du fonctionnement du système des 
garanties d’origine, un fournisseur souhaitant proposer des offres « vertes » à ses clients a le choix entre : 

- acheter directement l’électricité auprès d’un producteur d’électricité renouvelable avec les garanties 
d’origine associées ; 

- s’approvisionner à partir de différentes sources d’électricité renouvelables ou non (sur le marché, par 
l’intermédiaire de l’ARENH, etc.) et acheter, en parallèle, les garanties d’origine correspondant au volume 
d’électricité d’origine renouvelable vendu à ses clients ; 

- s’approvisionner à partir de ses propres sites de production d’électricité renouvelable. Dans ce cas, le 
fournisseur doit tout de même utiliser le système des garanties d’origine pour certifier sa production. 

L’organisme en charge de la gestion du registre national des garanties d’origine (ci-après « le Registre ») et qui 
assure la délivrance, le transfert et l’annulation des garanties d’origine est désigné par le ministre chargé de 
l’énergie, après une procédure de mise en concurrence, pour une durée qui ne peut dépasser 5 ans. Powernext 
assure ces missions depuis le 1er mai 20133. 

Articulation entre dispositifs de soutien et garanties d’origine 

En permettant que s’exprime une demande volontaire de la part des consommateurs pour l’électricité d’origine 
renouvelable, le système des garanties d’origine peut théoriquement assurer une forme de soutien aux producteurs 
exploitant des installations de production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables – ces derniers 
pouvant vendre les garanties d’origine associées à leur production à des fournisseurs, ou proposer leur propre offre 
de fourniture d’électricité « verte ». 

Une bonne articulation est nécessaire entre cette forme de soutien, dont le coût est supporté par un nombre limité 
de consommateurs ayant souscrit à des offres « vertes », et les dispositifs nationaux de soutien – complément de 
rémunération et obligation d’achat, dont le coût est supporté par les finances publiques. Il s’agit d’une part, d’éviter 
que les producteurs bénéficient d’une rémunération au-delà de celle prévue dans le cadre de leur contrat de soutien 
– ou, de façon équivalente, que les acheteurs obligés conservent une recette dans le cadre de leur mission de 
service public pour laquelle ils sont déjà intégralement compensés, et d’autre part, de permettre que les garanties 
d’origine assurent leur rôle de traçabilité de l’origine renouvelable de l’électricité et contribuent, le cas échéant, à la 
réduction du coût de financement des dispositifs de soutien aux énergies renouvelables. 

C’est pourquoi, s’agissant des installations bénéficiant d’un contrat d’obligation d’achat, le cadre applicable, 
jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-1019 du 
27 juillet 2016 relative à l'autoconsommation d'électricité et n° 2016-1059 du 3 août 2016 relative à la production 
d'électricité à partir d'énergies renouvelables et visant à adapter certaines dispositions relatives aux réseaux d'élec-
tricité et de gaz et aux énergies renouvelables, prévoyait que les acheteurs obligés soient subrogés dans les droits 

                                                                        
3 Arrêté du 19 décembre 2012 désignant l'organisme en charge de la délivrance, du transfert et de l'annulation des garanties d'origine de 
l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables ou par cogénération 
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des producteurs à obtenir la délivrance des garanties d’origine. En application des dispositions de l’article R. 121-
31 du code de l’énergie, le montant de la valorisation financière de ces garanties d'origine par les acheteurs obligés 
devait, le cas échéant, venir en déduction de la compensation qu’ils recevaient au titre des charges de service 
public. 

Toutefois, le cadre applicable aux garanties d’origine des installations bénéficiant d’un contrat de soutien a fait 
l’objet de plusieurs évolutions législatives et réglementaires au cours des dernières années. 

S’agissant des installations bénéficiant d’un contrat de complément de rémunération, le décret n° 2016-682 du 
27 mai 20164 a modifié l’article R. 314-32 du code de l’énergie qui dispose désormais que « pour bénéficier d'un 
contrat de complément de rémunération, le producteur renonce au préalable au droit d'obtenir la délivrance des 
garanties d'origine pour l'électricité produite par l'installation pendant la durée du contrat ». 

Afin de mettre en cohérence les dispositions susmentionnées relatives à l’obligation d’achat avec celles relatives 
au complément de rémunération, le ministre chargé de l’énergie a introduit courant 2016 dans un projet 
d’ordonnance5 puis dans son projet de loi de ratification, un article interdisant la valorisation des garanties d’origine 
pour l’ensemble de la production d’électricité renouvelable bénéficiant d’un dispositif de soutien dans le cadre d’un 
arrêté tarifaire ou à l’issue d’une procédure de mise en concurrence. 

Dans sa délibération du 9 décembre 20156 portant avis sur le projet de décret relatif au complément de 
rémunération, la CRE s’était exprimée défavorablement sur les dispositions interdisant la valorisation des garanties 
d’origine par les producteurs bénéficiant du complément de rémunération. La CRE recommandait, au contraire, que 
les producteurs bénéficiant d’un soutien puissent émettre et valoriser les garanties d’origine et que cette source 
de revenus complémentaires soit prise en compte dans la formule du complément de rémunération selon un 
mécanisme de régulation incitative par lequel les producteurs conserveraient une part de leur gain et 
rétrocéderaient la part restante. Dans sa délibération du 2 juin 20167 portant avis sur le projet d’ordonnance 
susmentionné, la CRE s’était de nouveau exprimée défavorablement sur les dispositions visant à interdire la 
valorisation et le transfert des garanties d’origine associées, cette fois, à la production bénéficiant d’un contrat 
d’obligation d’achat. Une telle disposition était en effet de nature à limiter l’offre de garanties d’origine attestant 
d’une production française pour les fournisseurs souhaitant proposer des offres de fourniture « vertes » fondées sur 
celles-ci, tout en offrant un avantage concurrentiel sur ce segment du marché à EDF et Engie qui exploitent le parc 
hydraulique historique. Par ailleurs, en interdisant la valorisation des garanties d’origine pour l’ensemble de la 
production d’électricité renouvelable bénéficiant d’un dispositif de soutien, ces dispositions empêchaient toute 
contribution de celles-ci à la réduction des charges de service public de l’énergie. 

La loi n° 2017-227 du 24 février 2017 susmentionnée a introduit le principe d’une mise aux enchères au bénéfice 
de l’État des garanties d’origine issues de la production d’électricité d’origine renouvelable par les installations 
bénéficiant d’un contrat d’obligation d’achat ou de complément de rémunération. Les dispositions afférentes à la 
mise aux enchères des garanties d’origine ont été codifiées aux articles L. 314-14 et L. 314-14-1 du code de 
l’énergie. 

L’article L. 314-14 dispose que « l'émission par le producteur d'une garantie d'origine portant sur l'électricité 
produite dans le cadre d'un contrat [d’obligation d’achat ou de complément de rémunération] entraîne […] la 
résiliation immédiate du contrat ». Cette résiliation, qui s’applique à la fois aux nouveaux contrats et aux contrats 
en cours, entraîne également le remboursement des sommes actualisées perçues au titre du complément de 
rémunération ou de l’obligation d’achat depuis la publication de la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 
susmentionnée. 

L’article L. 314-14-1 dispose que les garanties d’origine issues de la production d’électricité d’origine renouvelable 
par les installations d'une puissance installée supérieure à 100 kW bénéficiant d’un contrat d’obligation d’achat ou 
de complément de rémunération sont émises d’office, en tout ou partie, au bénéfice de l’État à sa demande et 
mises aux enchères par le ministre chargé de l’énergie. Un allotissement par filière et par zone géographique peut 
être prévu.  

Enfin, le code de l’énergie dispose que les revenus tirés de la mise aux enchères des garanties d'origine, déduction 
faite des frais de gestion de cette mise aux enchères et des frais d'inscription au registre des garanties d’origine, 
viennent en diminution des charges imputables aux missions de service public. 

                                                                        
4 Décret n° 2016-682 du 27 mai 2016 relatif à l'obligation d'achat et au complément de rémunération prévus aux articles L. 314-1 et L. 314-
18 du code de l'énergie et complétant les dispositions du même code relatives aux appels d'offres et à la compensation des charges de ser-
vice public de l'électricité 
5 Ordonnance n° 2016-1059 du 3 août 2016 relative à la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables, sur le projet de laquelle la 
CRE a rendu un avis le 2 juin 2016 
6 Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 9 décembre 2015 portant avis sur le projet de décret relatif au complément de 
rémunération mentionné à l’article L. 314-18 du code de l’énergie 
7 Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 2 juin 2016 portant avis sur le projet d’ordonnance pris en application de l’ar-
ticle 119 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
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Le projet de loi de finances pour 2018, déposé le 27 septembre 2017 à l’Assemblée nationale, supprime cette 
dernière disposition et prévoit d’affecter les revenus tirés de la mise aux enchères des garanties d’origine, déduction 
faite des frais de gestion de cette mise aux enchères et des frais d'inscription au registre des garanties d’origine, 
au compte d’affectation spéciale (CAS) « Transition énergétique ». 

2. CONTENU DU PROJET DE DÉCRET 
Le projet de décret objet du présent avis définit les modalités et les conditions de la mise aux enchères des garan-
ties d’origine de l’électricité d’origine renouvelable produite par les installations bénéficiant d’un contrat de soutien 
(paragraphe 3.1). 

Il modifie, en conséquence, la procédure de désignation de l’organisme qui succédera à l’entreprise Powernext pour 
la tenue du registre national des garanties d’origine et l’organisation de la mise aux enchères des garanties d’origine 
pour les installations bénéficiant d’un contrat de soutien (ci-après « l’Organisme ») ainsi que les missions qui lui 
incombent (paragraphe 3.2). 

Le projet de décret fait également évoluer différentes dispositions du cadre réglementaire applicable aux garanties 
d’origine (paragraphe 3.3). 

Ces évolutions sont déclinées dans quatre articles : 

- l’article 1er modifie les articles R. 121-27, R. 121-30 et R. 121-31 du code de l’énergie relatifs à la déter-
mination des charges imputables aux missions de service public de l’énergie pour ajouter aux charges à 
compenser les frais qui seront supportés par l’Organisme au titre de l’organisation de la mise aux enchères 
des garanties d’origine pour les installations bénéficiant d’un contrat de soutien ; 

- l’article 2 supprime le deuxième alinéa de l’article R. 314-32 du code de l’énergie qui prévoit qu’un pro-
ducteur souhaitant bénéficier d’un contrat de complément de rémunération renonce au préalable au droit 
d'obtenir la délivrance des garanties d'origine pour l'électricité produite par l'installation pendant la durée 
du contrat ; 

- l’article 3 fait significativement évoluer les articles R. 314-53 à R. 314-70 du code de l’énergie relatifs aux 
garanties d’origine (modalités de mise aux enchères des garanties d’origine des installations bénéficiant 
d’un contrat de soutien, modalités de désignation de l’Organisme, missions des gestionnaires de réseau 
dans le cadre du système des garanties d’origine, conditions d’utilisation des garanties d’origine, etc.) ; 

- l’article 4 modifie les articles R. 333-10 à R. 333-15 du code de l’énergie relatifs aux obligations des four-
nisseurs en matière d'information des consommateurs d'électricité. 

3. EXPOSÉ ET ANALYSE DES DISPOSITIONS DU DÉCRET 
3.1 Mise aux enchères des garanties d’origine pour les installations bénéficiant d’un 

contrat de soutien 
3.1.1 Modalités et conditions de la mise aux enchères 

Le projet de décret définit les modalités et les conditions de la mise aux enchères des garanties d’origine de 
l’électricité d’origine renouvelable produite par les installations d'une puissance installée supérieure à 100 kW 
bénéficiant d'un contrat conclu en application des articles L. 121-27, L. 311-12, L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26 du code de l’énergie. 

Pour la mise en œuvre de cette mise aux enchères, un compte est ouvert au nom de l’État sur le registre des 
garanties d’origine. Les titulaires du contrat pour les installations susmentionnées sont tenus d’inscrire leurs 
installations sur ce compte. Ils ne supportent pas de frais pour cette inscription. 

Les garanties d’origine des installations inscrites sur le compte de l’État et correspondant à un lot du cahier des 
charges mentionné ci-après, sont émises automatiquement par l’Organisme sur le compte de l’État en vue de leur 
mise aux enchères. Cette émission a lieu deux mois après chaque mois calendaire de production. Elle peut être 
limitée à des installations disposant d’un dispositif de comptage permettant au gestionnaire de réseau de collecter 
automatiquement les données nécessaires à l’émission de garanties d’origine. 

Le ministre chargé de l'énergie définit les conditions de la mise aux enchères, qui portent sur : 

- la fréquence de la mise aux enchères, qui ne peut pas être inférieure au mois, ni supérieure à l’année ; 
- le prix minimal de vente des garanties d’origine ; 
- la ou les filières concernées ; 
- la ou les zones géographiques couvertes ; 
- le nombre de lots de la mise aux enchères et une description de chaque lot. 



DÉLIBÉRATION 
7 décembre 2017 
 
 

5/14 

 
 

Sur la base des conditions susmentionnées, qui lui sont communiquées, l’Organisme transmet au ministre chargé 
de l'énergie un projet de cahier des charges de l'appel d'offres dans le délai imparti par le ministre, compris entre 
un et six mois. Ce dernier y apporte les modifications qu'il juge nécessaires et approuve définitivement le cahier 
des charges. 

Le cahier des charges de la mise aux enchères comporte notamment : 

- la description des lots faisant l’objet de la mise aux enchères et le prix minimal de vente des garanties 
d’origine établis à partir des conditions définies par le ministre chargé de l'énergie ; 

- la date et l'heure limites d'envoi des offres ; 
- l'adresse électronique ou la plateforme électronique par le biais de laquelle le candidat fait parvenir son 

offre. 

Ce cahier des charges peut couvrir plusieurs périodes successives de mises aux enchères et peut faire l’objet de 
modifications à la demande du ministre chargé de l’énergie prenant effet trois à six mois après leur publication. La 
date de leur prise d’effet est fixée par le ministre chargé de l’énergie. 

Seuls les titulaires de compte sur le Registre peuvent participer aux enchères. Les garanties d’origines allouées 
sont transférées par l’Organisme à leur nouveau titulaire dans le mois qui suit leur allocation. Les frais de transfert 
sont à la charge du nouveau titulaire. Les volumes sont attribués dans l’ordre décroissant des offres jusqu’à 
épuisement du volume mis aux enchères. En cas d’offres égales et d’épuisement du volume, les volumes restants 
sont attribués à chaque demandeur au prorata du volume initial demandé. Les offres en dessous du prix minimal 
de vente fixé par le cahier des charges sont éliminées. 

L’Organisme reverse à l’État les revenus tirés de la mise aux enchères des garanties d'origine dans les trente jours 
ouvrés suivant chaque mise aux enchères. 

Enfin, l'Organisme adresse, chaque année, au ministre chargé de l'énergie et à la CRE un rapport de synthèse sur 
la mise aux enchères comprenant notamment : 

- le nombre de participants total à l’enchère et par lot ; 
- le nombre de lauréats par lot ; 
- le volume attribué par lot et le prix moyen obtenu. 

Analyse de la CRE 

Le principe d’une mise aux enchères des garanties d’origine pour les installations bénéficiant d'un contrat de sou-
tien est cohérent avec les dispositions de l’article 15 de la directive du 23 avril 2009 susmentionnée, et apparaît 
de nature à assurer l’articulation entre le système des garanties d’origine et les dispositifs nationaux de soutien 
aux énergies renouvelables. Il apparaît également en ligne avec l’évolution proposée par la Commission européenne 
dans la dernière version de sa proposition de révision de la directive relative à la promotion de l'utilisation de l'éner-
gie produite à partir de sources renouvelables.  

Il est toutefois à noter que cette articulation est complexe par rapport : 

- d’une part, au système préexistant dans le cadre de l’obligation d’achat, où il était prévu que les revenus 
que les acheteurs tiraient de la valorisation des garanties d’origine venaient en déduction de leur compen-
sation au titre des charges de service public de l’énergie ; 

- d’autre part, au système proposé par la CRE pour le complément de rémunération dans sa délibération du 
9 décembre 2015 susmentionnée où elle recommandait que la source de revenus complémentaire que 
peut constituer la valorisation des garanties d’origine soit « prise en compte dans la formule du complé-
ment de rémunération, selon un mécanisme de régulation incitative par lequel les producteurs 
conserveraient une part de leur gain et rétrocéderaient la part restante ».  

Au vu de l’incertitude sur la valeur de marché des garanties d’origine, le risque que les coûts induits par la mise aux 
enchères soient supérieurs aux recettes tirées de la vente des garanties d’origine ne peut être écarté. 

Le seuil de puissance à partir duquel les installations bénéficiant d’un soutien sont tenues de s’inscrire au Registre 
en vue de la mise aux enchères des garanties d’origine associées à leur production d’électricité a été fixé à 100 kW 
par la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 susmentionnée. Ce seuil permet d’exclure du périmètre de la mise aux 
enchères un nombre très important de petites installations photovoltaïques – limitant de fait la complexité du dis-
positif et les coûts associés. 

Bien que le niveau de ce seuil ait été fixé à l’article L. 314-14-1 du code de l’énergie et donc ne relève pas du projet 
de décret, la CRE note qu’il aurait pu être justifié de le relever davantage afin de limiter les coûts associés à la mise 
aux enchères des garanties d’origine – qui sont notamment proportionnels au nombre d’installations visées (frais 
d’inscription au Registre) et au volume d’énergie produit par ces installations (frais d’émission des garanties d’ori-
gine). Sur la base du nombre d’installations bénéficiant d’un contrat d’obligation d’achat en date du 31 décembre 



DÉLIBÉRATION 
7 décembre 2017 
 
 

6/14 

 
 

2016, environ 4 000 installations et 35 TWh d’électricité produite seraient concernés dans le cas d’un seuil égal à 
250 kW, contre près de 10 000 installations et 36 TWh d’électricité produite dans le cas d’un seuil égal à 100 kW. 
Au tarif actuel facturé par Powernext pour les prestations d’inscription au Registre et d’émission des garanties 
d’origine, relever le seuil de 100 kW à 250 kW permettrait de diviser par près de deux le coût total de la mise aux 
enchères, tout en conservant un volume d’énergie comparable. 

S’agissant des modalités concrètes des enchères de garanties d’origine – fréquence, prix minimal de vente, allotis-
sement par filière et par zone géographique, etc., le projet de décret renvoie au cahier des charges qui sera proposé 
par l’Organisme sur la base des conditions qui lui auront été communiquées par le ministre chargé de l'énergie. 
Pour permettre à la CRE de se prononcer sur ces modalités, il convient de prévoir dans le décret une saisine de la 
CRE pour avis sur les conditions de la mise aux enchères qui seront définies par le ministre chargé de l’énergie. 

Sans anticiper l’avis que la CRE rendrait sur ces modalités, il convient d’ores et déjà de faire remarquer qu’à la 
différence d’une évolution du seuil de puissance fixé par la loi, la mise en place d’un prix minimal de vente des 
garanties d’origine dans le cadre des enchères ne permet pas de limiter les frais de mise en œuvre de ce nouveau 
mécanisme. En effet, l’ensemble des coûts associés à la mise aux enchères des garanties d’origine (inscription des 
installations sur le Registre, émission des garanties d’origine, organisation des enchères) constituent des « coûts 
échoués » qui seront supportés par l’Organisme indépendamment du fait que les garanties d’origine soient vendues 
ou non à l’issue des enchères. 

Par ailleurs, du point de vue du fonctionnement du marché des garanties d’origine, il n’apparaît pas justifié que le 
ministre chargé de l’énergie introduise un prix plancher pour les garanties d’origine des installations bénéficiant 
d’un contrat de soutien. De la même façon, toute mesure qui viserait à restreindre le volume de garanties d’origine 
mises aux enchères pour une raison autre que l’encadrement des frais de mise en œuvre de ces enchères (par 
exemple pour provoquer une augmentation du prix de vente des garanties d’origine) apparaît injustifiée. 

Par conséquent, la CRE recommande que le prix minimal de vente des garanties d’origine soit fixé par défaut à zéro. 
Si le principe d’un prix minimal de vente des garanties d’origine non nul devait toutefois être maintenu, il convien-
drait que le projet de décret précise que celui-ci ne peut en tout état de cause être supérieur aux coûts administratifs 
induits par la mise aux enchères. 

S’agissant de l’attribution des garanties d’origine à l’issue des enchères, il conviendrait que le décret précise que 
les volumes sont attribués dans l’ordre décroissant du prix des offres. 

Enfin, dans le cadre de la surveillance du fonctionnement du marché, il serait nécessaire que le rapport de synthèse 
que l’Organisme fournira au ministre chargé de l’énergie et à la CRE sur la mise aux enchères des garanties d’origine 
comprenne également les informations suivantes :  

- pour chaque lot, l’ensemble des offres (identité de l’offreur, volume et prix) ; 
- pour chaque lot et chaque lauréat, le volume attribué et le prix associé. 

3.1.2 Rôle des gestionnaires de réseau dans le cadre du contrôle des demandes de garanties d’origine et 
de la mise aux enchères des garanties d’origine pour l’énergie faisant l’objet d’un contrat de soutien 

En application des dispositions de l’article R. 314-69 du code de l’énergie, les gestionnaires de réseau public 
d’électricité sur le réseau desquels est connectée au moins une installation de production inscrite sur le registre 
des garanties d’origine sont aujourd’hui tenus de mettre à disposition de l’Organisme les données nécessaires à 
l'exécution de sa mission de délivrance, de suivi des garanties d'origine et de vérification des éléments figurant 
dans les dossiers de demandes de garanties d'origine. 

Le projet de décret complète ces dispositions en précisant que les informations transmises par les gestionnaires 
de réseau incluent notamment les données de comptage du volume net d’électricité injectée sur leur réseau ou les 
données permettant de calculer cette valeur. 

En vue de la mise aux enchères des garanties d’origine pour l’énergie faisant l’objet d’un contrat de soutien, le 
projet de décret prévoit également que les gestionnaires de réseau tiennent une base de données des installations 
de plus de 100 kW produisant de l’électricité à partir de sources renouvelables bénéficiant d'un contrat d’obligation 
d’achat ou de complément de rémunération, sur la base des informations fournies par les cocontractants (EDF 
dans le cas d'un contrat de complément de rémunération et l'acheteur dans le cas d'un contrat d'obligation d’achat). 
Chaque cocontractant sera par ailleurs tenu de transmettre sur une base mensuelle au gestionnaire de réseau les 
informations permettant de mettre à jour cette base de données. 

Pour permettre à l’Organisme d’émettre les garanties d’origine des installations inscrites sur le compte de l’État et 
correspondant à un lot du cahier des charges susmentionné, les gestionnaires de réseau seront tenus de mettre à 
sa disposition, dans les deux mois qui suivent chaque mois de production et pour chaque installation de production 
raccordée à son réseau, la valeur de la production mensuelle nette d'électricité de l'installation qui donne droit à 
une rémunération au titre d’un contrat d’obligation d’achat ou de complément de rémunération. 



DÉLIBÉRATION 
7 décembre 2017 
 
 

7/14 

 
 

Enfin, le projet de décret prévoit que les gestionnaires des réseaux publics de distribution peuvent mandater un 
autre gestionnaire de réseau public de distribution ou une entité regroupant plusieurs gestionnaires des réseaux 
publics de distribution pour l’exécution de ces missions. 

Analyse de la CRE 

Certaines installations bénéficient d’un contrat de soutien pour une fraction seulement de l’énergie qu’elles produi-
sent (par exemple : l’énergie correspondant à une augmentation de puissance pour certaines installations 
hydrauliques ou biomasse, ou l’énergie produite jusqu’à un plafond annuel de production, comme le prévoient 
certains arrêtés tarifaires et appels d’offres). Pour ces installations, il pourrait être nécessaire de demander aux 
cocontractants de mettre à disposition des gestionnaires de réseau les informations leur permettant de déterminer 
la valeur de la production mensuelle nette d'électricité de l’installation donnant droit à une rémunération au titre 
du contrat de soutien en question. 

3.1.3 Demande de garanties d’origine par un producteur exploitant une installation bénéficiant d’un con-
trat de soutien 

Le projet de décret supprime le deuxième alinéa de l’article R. 314-32 du code de l’énergie qui prévoit qu’un 
producteur souhaitant bénéficier d’un contrat de complément de rémunération renonce au préalable au droit 
d'obtenir la délivrance des garanties d'origine pour l'électricité produite par l'installation pendant la durée du 
contrat. 

Il prévoit que les producteurs exploitant des installations bénéficiant d’un contrat de soutien qui le souhaitent 
peuvent s’inscrire sur le compte d’un autre titulaire à leurs frais et demander l’émission de garanties d’origine 
depuis ce compte. Cette demande doit être adressée deux mois au plus tard après le dernier jour de la période de 
production faisant l'objet de la demande – les garanties d’origine étant, une fois ce délai écoulé, émises d’office 
sur le compte ouvert au nom de l’État, à sa demande. 

Le projet de décret précise que lorsqu’un producteur émet une garantie d’origine portant sur l'électricité produite 
dans le cadre d’un contrat de soutien, l’Organisme en informe le ministre chargé de l’énergie. Ce dernier en informe 
le cocontractant qui résilie immédiatement ledit contrat, en application des dispositions de l’article L. 314-14 du 
code de l’énergie et met en recouvrement les sommes perçues par le producteur au titre du complément de 
rémunération ou de l’obligation d’achat depuis la publication de la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 
susmentionnée. 

Analyse de la CRE 

Il conviendrait que la CRE soit également tenue informée des résiliations de contrats de soutien afin qu’elle puisse 
en tenir compte dans l’évaluation annuelle des charges de service public de l’énergie. 

Par ailleurs, dans l’objectif de se prémunir contre le risque éventuel d’erreurs commises par les producteurs, il 
conviendrait que l’Organisme, à la réception d’une demande de garanties d’origine pour de l'électricité produite 
dans le cadre d’un contrat de soutien, soit tenu d’informer le producteur des conséquences liées à l’émission des 
garanties d’origine (résiliation du contrat, remboursement des sommes perçues) et qu’il ne procède à cette dernière 
qu’après confirmation. 

3.2 Organisme en charge du registre des garanties d’origine et de l’organisation des en-
chères 

Le projet de décret fait évoluer les modalités de désignation de l’Organisme en charge du registre des garanties 
d’origine et prévoit que ce dernier soit également responsable de la mise aux enchères des garanties d’origine des 
installations bénéficiant d’un contrat de soutien. 

Pour cette désignation, le ministre chargé de l’énergie devra élaborer un cahier des charges comportant notamment 
les éléments suivants : 

- le périmètre de l'appel d'offres s’agissant des missions attendues et de sa durée ;  
- la liste exhaustive des critères de notation des offres, leur pondération ;  
- la définition et la structure des coûts afférents aux missions de l’organisme qui se composent d’une part, 

des tarifs d'accès au service pour la gestion du registre des garanties d’origine et d’autre part des frais de 
gestion et des frais d’inscription relatifs à la mise aux enchères des garanties d’origine ; 

- la liste exhaustive des indications et des pièces à produire par les candidats pour permettre l'appréciation 
des offres au regard de ces critères ;  

- la date et l’heure limites de dépôt des dossiers de candidature qui doivent être fixées quarante jours au 
moins à compter de la date d'envoi de l'avis au Journal officiel de l'Union européenne ;  

- l’adresse électronique à laquelle le candidat fait parvenir son dossier de candidature à l’appel d’offres. 
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Le projet de décret ajoute les frais de gestion et les frais d’inscription au Registre pour la mise aux enchères des 
garanties d’origine à l’article R. 121-30 du code de l’énergie, qui précise le montant des charges imputables aux 
missions de service public. Il dispose que l’Organisme notifie, avant le 31 mars de chaque année, au ministre chargé 
de l’énergie et à la CRE les éléments permettant de déterminer ou de calculer ces frais au titre de l'année 
précédente et les éléments permettant de déterminer le montant prévisionnel de ces frais pour l'année suivante. 

Il énonce par ailleurs que l’Organisme notifie au ministre chargé de l'énergie et à la CRE, le montant des revenus 
issus de la mise aux enchères au titre de l’année précédente. 

Le projet de décret ajoute également à l’article R. 121-31 du code de l’énergie, qui précise le montant des charges 
imputables aux missions de service public pour l'année suivante, les frais de gestion et les frais d’inscription au 
Registre de l’Organisme pour la mise aux enchères des garanties d’origine. 

Il supprime enfin de ce même article le paragraphe relatif à la déduction du montant de la valorisation financière 
des garanties d'origine de l’électricité produite dans le cadre d’un contrat de soutien, de la compensation reçue par 
les acheteurs obligés au titre des charges de service public. 

Analyse de la CRE 

En plus des missions afférentes à la gestion du registre des garanties d’origine, l’Organisme sera responsable de 
l’organisation de la mise aux enchères des garanties d’origine pour les installations bénéficiant d’un contrat de 
soutien. Dans le cadre de cette mission, il supportera des frais de gestion pour l’organisation des enchères ainsi 
qu’une perte de recettes liée à l’inscription, sans frais pour les producteurs, des installations visées par la mise aux 
enchères sur le Registre et à l’émission, également sans frais pour les producteurs, des garanties d’origine corres-
pondantes sur le compte ouvert au nom de l’État. 

En application de l’article L. 314-14-1 du code de l’énergie, qui dispose que « les revenus tirés de la mise aux 
enchères des garanties d'origine, déduction faite des frais de gestion de cette mise aux enchères et des frais d'ins-
cription au registre mentionné au même article L. 314-14, viennent en diminution des charges imputables aux 
missions de service public », le projet de décret précise les frais devant être compensés à l’Organisme au titre des 
charges de service public pour la mise aux enchères des garanties d’origine. 

Le projet de loi de finances pour 2018, déposé le 27 septembre 2017 à l’Assemblée nationale, prévoit de supprimer 
les dispositions de l’article L. 314-14-1 susmentionnées, tout en modifiant l’article 5 de la loi n° 2015-1786 du 29 
décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, afin d’ajouter aux recettes du CAS Transition énergétique « les 
revenus tirés de la mise aux enchères des garanties d'origine prévue à l’article L. 314-14-1 du code de l’énergie, 
déduction faite des frais de gestion de cette mise aux enchères et des frais d'inscription au registre mentionné à 
l’article L. 314-14 du même code ». 

En complément, pourrait être introduite à l’article L. 121-7 du code de l’énergie, lequel énumère les charges impu-
tables aux missions de service public, la mention relative aux coûts et pertes de recettes supportés par l’Organisme 
pour la mise aux enchères des garanties d’origine. 

S’agissant des articles R. 121-30 et R. 121-31 du code de l’énergie relatifs à la détermination des charges impu-
tables aux missions de service public de l’énergie, la CRE propose la rédaction suivante afin de clarifier la nature 
des charges et le processus de déclaration : 

Pour l’article R. 121-30 : « L’organisme mentionné à l’article L. 314-14 notifie, avant le 31 mars de chaque année, 
au ministre chargé de l'énergie et à la Commission de régulation de l'énergie, le montant des charges qu'il a effec-
tivement supportées au titre de l'année précédente pour la mise aux enchères des garanties d’origine prévue à 
l’article L. 314-14-1 et le montant prévisionnel de ces charges pour l'année suivante. Ces charges sont composées 
d’une part, des coûts supportés au titre de l’organisation des enchères des garanties d’origine et d’autre part, des 
pertes de recettes dues à l’inscription, sans frais pour les producteurs, des installations mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 314-14-1 sur le registre mentionné à l’article L. 314-14 et à l’émission, également sans frais 
pour les producteurs, des garanties d’origine correspondantes en vue de leur mise aux enchères ». 

Pour l’article R. 212-31 : « i) Augmenté du montant prévisionnel des charges supportées par l’organisme mentionné 
à l’article L. 314-14 pour la mise aux enchères prévue à l’article L. 314-14-1, au vu de la déclaration prévue au IV 
de l'article R. 121-30, ce montant comprenant l'écart constaté entre les frais prévisionnels et les frais effectivement 
calculés au titre de l'année précédente ». 

Concernant le cahier des charges de l’appel d’offres visant à sélectionner l’Organisme, la CRE est favorable à une 
définition plus précise des attentes du ministre chargé de l’énergie vis-à-vis des candidats s’agissant des tarifs et 
des coûts qu’ils seront amenés à proposer dans leur offre. Il conviendrait en effet que les offres de candidats 
incluent les tarifs des prestations pour la gestion du Registre (frais fixes correspondant à l’inscription des titulaires 
de compte et l’inscription des installations, et frais variables, en €/MWh d’énergie certifiée, pour l’émission, le 
transfert, l’exportation, l’importation et l’annulation des garanties d’origine) assortis du détail des coûts permettant 
de les justifier.  
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En vue de la sélection de l’Organisme, il apparaît également nécessaire que les candidats exposent les frais de 
gestion qu’ils seront amenés à supporter pour l’organisation des enchères de garanties d’origine. A ce titre, il con-
viendrait que le décret précise que les tarifs proposés par les candidats seront notamment évalués au regard d’un 
critère de minimisation des frais devant être compensés à l’Organisme pour la mise aux enchères des garanties 
d’origine. 

Enfin, il conviendrait que soient également précisées les garanties financières qui seront demandées aux acheteurs 
souhaitant participer aux enchères, celles-ci devant être fixées à un niveau permettant de concilier l’objectif d’une 
nécessaire sécurisation des flux financiers et une large participation aux enchères. 

3.3 Autres évolutions du cadre réglementaire applicable aux garanties d’origine 
3.3.1 Garanties d’origine pour l’électricité autoconsommée 

Le projet de décret introduit des règles particulières pour les garanties d’origine de l’électricité autoconsommée 
(autoconsommation individuelle ou collective). 

Il énonce que les producteurs peuvent émettre des garanties d’origine pour de l’électricité qu’ils produisent et 
consomment eux-mêmes, sous réserve que la configuration technique des installations permette de mesurer de 
manière séparée la puissance injectée et soutirée sur le réseau et d’autre part, la puissance totale produite en 
sortie des machines électrogènes minorée de la puissance consommée par les auxiliaires. 

Il précise également que lorsque l’électricité autoconsommée fait l’objet d’un contrat de soutien, les dispositions 
relatives à la résiliation du contrat et au remboursement des sommes perçues trouvent à s’appliquer de la même 
manière que pour l’électricité injectée sur le réseau si une garantie d’origine est émise par le producteur. 

En outre, le projet de décret précise que les garanties d’origine afférentes à une production d’électricité 
autoconsommée ne peuvent pas être transférées et doivent être utilisées par le producteur. 

Enfin, le projet de décret fait évoluer la méthodologie de calcul du mix résiduel définie à l’article R. 333-14 du code 
de l’énergie, en prévoyant : 

- d’une part, que l’électricité produite et autoconsommée n’est pas prise en compte dans le calcul du mix de 
consommation d’électricité en France ; 

- d’autre part, que les garanties d’origine certifiant une production d’électricité autoconsommée ne sont pas 
prises en compte dans le calcul du mix résiduel d’électricité en France. 

Analyse de la CRE 

Les règles applicables aux garanties d’origine de l’électricité autoconsommée sont similaires, dans leurs grandes 
lignes, aux dispositions afférentes aux garanties d’origine de l’électricité injectée sur les réseaux – notamment la 
mise aux enchères des garanties d’origine pour les installations bénéficiant d’un contrat de soutien, ainsi que la 
résiliation de celui-ci et le remboursement des sommes perçues par le producteur si ce dernier émet une garantie 
d’origine pour de l’énergie donnant droit à une rémunération au titre du contrat de soutien. Le projet de décret 
introduit toutefois une contrainte spécifique aux garanties d’origine certifiant une production d’électricité autocon-
sommée, qui ne peuvent pas être transférées et doivent être utilisées par le producteur en autoconsommation. 

Si la CRE est favorable à ce que l’énergie produite et autoconsommée puisse être certifiée par des garanties d’ori-
gine de manière similaire à l’énergie injectée sur le réseau, il n’apparaît en revanche pas justifié d’interdire aux 
producteurs qui le souhaiteraient de vendre ces garanties d’origine sur le marché – d’autant plus que, s’agissant 
de l’énergie autoconsommée produite dans le cadre d’un contrat de soutien, les garanties d’origine ont vocation à 
être mises aux enchères et pourront, par conséquent, être achetées et utilisées par des fournisseurs souhaitant 
proposer des offres « vertes » à leurs clients. 

Par conséquent, la CRE recommande que les garanties d’origine afférentes à de l’électricité autoconsommée puis-
sent être transférées par les producteurs en vue de leur utilisation par d’autres acteurs. 

Enfin, il conviendrait de faire en sorte que la production autoconsommée puisse être comptabilisée dans le calcul 
du mix de consommation et du mix résiduel, qui ont vocation à représenter l’ensemble de la production d’électricité 
sur le territoire français. 
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3.3.2 Dispositions visant à accroître la transparence sur l’utilisation des garanties d’origine 

Le projet de décret modifie certaines dispositions des articles R. 314-53 à R. 314-70 du code de l’énergie relatifs 
à l’utilisation des garanties d’origine et complète les dispositions des articles R. 333-10 à R. 333-15 du même code, 
relatifs aux obligations des fournisseurs en matière d'information des consommateurs d'électricité. 

Affichage des garanties d’origine importées et exportées sur le Registre 

En l’état actuel, les informations du Registre accessibles au public se limitent aux garanties d’origine émises et 
utilisées en France. Par conséquent, n’apparaissent ni les données relatives aux garanties d’origine émises dans 
d’autres États membres de l’Union européenne et importées par des fournisseurs exerçant leur activité de 
fourniture d’électricité en France, ni les informations relatives à l’exportation de garanties d’origine émises en 
France dans d’autres États membres de l’Union européenne. 

Le projet de décret prévoit de compléter les informations du Registre accessibles au public en y intégrant les 
données relatives aux garanties d’origine importées et, le cas échéant, la mention qu’une garantie d’origine a été 
exportée. 

Le projet de décret ajoute également ces informations au rapport sur les garanties d'origine adressé chaque année 
par l’Organisme au ministre chargé de l'énergie en application des dispositions de l’article R. 314-64 du code de 
l’énergie. 

Mise en cohérence des périodes de production et de consommation relatives aux garanties d’origine 

L’article R. 314-66 du code de l’énergie dispose actuellement que les garanties d’origine ne peuvent être utilisées 
que dans les douze mois suivant la date de fin de la période sur laquelle porte la demande de garanties d'origine, 
et qu’elles doivent être utilisées avant le 31 mars de l'année civile suivante pour attester de la source renouvelable 
de l'électricité consommée au titre d'une année civile. 

Le projet de décret supprime cette disposition et prévoit que pour attester de la source renouvelable de l'électricité 
consommée, la garantie d’origine doit provenir d’une production du même mois que le mois de consommation 
qu’elle certifie. Dans le cas où la production d’une installation n'atteindrait pas le seuil du mégawattheure 
(correspondant à une garantie d’origine) sur un mois, la garantie d’origine peut certifier une consommation ayant 
eu lieu pendant la durée de production considérée, dans la limite de 5 mois. 

Obligations des fournisseurs en matière d'information des consommateurs d'électricité  

En application des dispositions de l’article R. 333-10 du code de l’énergie, les fournisseurs d’électricité sont 
aujourd’hui tenus d'informer les consommateurs finals sur l'origine de l'électricité fournie. A cet effet, ils indiquent, 
sur les factures d'électricité ou dans un document joint et dans les documents promotionnels relatifs à l'électricité 
adressés aux consommateurs finals les différentes sources d'énergie primaire utilisées pour produire l'électricité 
qu'ils ont commercialisée et la contribution respective de chacune d'elles à leur offre globale d'électricité. 

Les fournisseurs peuvent se prévaloir du mix résiduel8 pour la part de l'électricité commercialisée dont l'origine 
n'est pas certifiée par des mécanismes de traçabilité. La contribution en sources d'énergie renouvelable ou produite 
par cogénération ne peut être supérieure à la part contenue dans le mix résiduel que si des garanties d'origine ont 
été utilisées. 

Le projet de décret complète ces dispositions en prévoyant que dans le cas où des garanties d’origine ont été 
acquises dans le cadre des enchères organisées par l’Organisme au bénéfice de l’État, il est explicitement fait 
mention de la part d’électricité produite à partir de sources renouvelables acquise par ce biais. 

Enfin, le projet de décret modifie l’article R. 333-15 du code de l’énergie en prévoyant que les fournisseurs 
d’électricité transmettent chaque année à l’Organisme les informations relatives à l’origine de l’électricité qu’ils 
fournissent à leurs clients, que celui-ci publie sur son site internet. 

Analyse de la CRE 

La CRE est favorable à une plus grande transparence sur l’utilisation des garanties d’origine par les fournisseurs, 
pour éclairer les choix des consommateurs. Les évolutions suivantes, proposées pour certaines par le projet de 
décret objet du présent avis et présentées ci-après par ordre de priorité décroissante, vont dans le sens de cette 
transparence. 

Lorsqu’ils souscrivent à une offre d’électricité « verte », les consommateurs visent à encourager le développement 
des énergies renouvelables dans la production d’électricité. Selon le pays d’implantation des installations 
auxquelles correspondent les garanties d’origine utilisées par les fournisseurs pour certifier la part d’électricité 
                                                                        
8 Le mix résiduel d’électricité correspond au mix de consommation d'électricité dont sont soustraites les garanties d'origine utilisées en 
France. Le mix de consommation d’électricité correspond à la production électrique de l'année précédente en France, corrigée des imports et 
des exports d'électricité physique et ajustée, le cas échéant, par la part de l'électricité certifiée par des mécanismes de traçabilité. Le mix de 
consommation est ensuite corrigé des garanties d'origine exportées et importées. 
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produite à partir de sources renouvelables dans l’électricité qu’ils commercialisent, cet encouragement peut 
contribuer à l’atteinte des objectifs que l’État français s’est fixés en matière d’énergies renouvelables, ou plus 
généralement aux objectifs européens de développement des énergies renouvelables. Par ailleurs, selon la 
situation dans laquelle se trouvent les installations auxquelles correspondent les garanties d’origine utilisées par 
les fournisseurs, cet encouragement peut être de nature différente. Lorsque les garanties d’origine proviennent 
d’installations récentes ne bénéficiant pas d’un soutien, la souscription à une offre « verte » permet de stimuler 
l’investissement dans de nouvelles installations de production à partir de sources renouvelables. Lorsqu’elles 
proviennent d’installations historiques ayant bénéficié d’un soutien par le passé, la souscription à une offre « verte » 
offre un complément de rémunération à une installation amortie qui peut dans certains cas contribuer à la décision 
d’en poursuivre l’exploitation. Enfin, lorsqu’elles proviennent d’installations bénéficiant d’un dispositif de soutien, 
la souscription à une offre « verte » entraîne une diminution du coût de financement des dispositifs de soutien aux 
énergies renouvelables, pouvant permettre d’envisager le soutien d’installations plus nombreuses. 

En application des dispositions de l’article R. 333-10 du code de l’énergie, les fournisseurs d’électricité sont 
aujourd’hui uniquement tenus d'informer les consommateurs finals sur la contribution respective des différentes 
sources d'énergie primaire utilisées pour produire l'électricité qu'ils ont commercialisée. Le projet de décret prévoit 
que les fournisseurs devront également faire mention de la part d’électricité produite à partir de sources 
renouvelables correspondant à des garanties d’origine acquises dans le cadre des enchères organisées par 
l’Organisme pour le compte de l’État. 

Afin de permettre aux consommateurs d’apprécier la façon dont leur offre d’électricité participe aux différents 
objectifs susmentionnés, les fournisseurs devraient également être tenus de communiquer la répartition des 
garanties d’origine utilisées entre les installations de production situées en France et les installations de production 
situées dans d’autres États membres de l’Union européenne. Par ailleurs, l’obligation de faire mention des garanties 
d’origine correspondant aux installations bénéficiant d’un soutien, prévue par le projet de décret pour les 
installations situées en France, devrait également trouver à s’appliquer aux garanties d’origine importées. 

Ces distinctions apparaissent cohérentes avec l’article 15 de la directive 2009/28/CE du 23 avril 2009, qui impose 
que la garantie d’origine précise « l’emplacement […] de l’installation […] et le pays d’émission » et « si et dans quelle 
mesure l’installation a bénéficié d’une aide à l’investissement, si et dans quelle mesure l’unité d’énergie a bénéficié 
d’une autre manière d’un régime d’aide national, et le type de régime d’aide ». Elles sont également cohérentes 
avec l’ajout, prévu par le projet de décret, de la mention des garanties d’origine importées et exportées sur le 
Registre.  

Il conviendrait par ailleurs que les informations du Registre tenues publiques précisent à l a fois la contrepartie uti-
lisatrice pour les garanties d’origine utilisées en France (identité du fournisseur) et la contrepartie (identité de 
l’acheteur) ainsi que le pays d’exportation pour les garanties d’origine exportées. Par conséquent, le rapport annuel 
prévu à l’article R. 314-64 du code de l’énergie pourrait inclure ces données. Il pourrait plus généralement être 
prévu qu’il fasse l’objet d’une transmission à la CRE. 

Restreindre les conditions d’utilisation des garanties d’origine en prévoyant que la garantie d’origine doit provenir 
d’une production du même mois que le mois de consommation qu’elle certifie irait également dans le sens d’une 
plus grande transparence pour les consommateurs en prenant en compte les variations saisonnières de production 
par rapport à la situation actuelle où la « période de production » et la « période d’utilisation » des garanties d’origine 
sont chacune d’une année. Il convient néanmoins de soulever qu’elle ne permet pas à un consommateur 
souscrivant à une offre d’électricité « verte » d’être assuré que sera injectée sur le réseau, en toute heure, une 
quantité d’énergie issue de sources renouvelables équivalente à sa consommation. 

Par ailleurs, en application des dispositions de l’article R. 333-10 du code de l’énergie susmentionnées, l’obligation 
d’information de la part des fournisseurs porte aujourd’hui uniquement sur leur offre globale d'électricité, définie 
comme l'ensemble de l'électricité délivrée à l'ensemble de ses clients. Ainsi, un fournisseur proposant à la fois une 
offre « verte » et une offre « standard » peut communiquer auprès de ses clients en offre « verte » sur l’origine « à 
100 % renouvelable » de l’électricité qu’ils consomment, tout en incluant cette contribution en sources d'énergie 
renouvelable dans son offre globale à partir de laquelle il peut communiquer auprès de ses clients en offre « stan-
dard » – alors qu’il conviendrait plutôt d’informer ces derniers sur le mix de leur propre offre de fourniture. Il 
conviendrait pour cela que l’obligation des fournisseurs en matière d’information des consommateurs sur l'origine 
de l'électricité qu’ils commercialisent porte à la fois sur leur offre globale d’électricité et sur chacune des offres 
qu’ils proposent à leurs clients. 

Cette évolution apparaît cohérente avec la dernière version de la proposition de révision de la directive concernant 
des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité de la Commission européenne, dans laquelle il est 
envisagé que les fournisseurs soient tenus d’informer les consommateurs sur « la contribution de chaque source 
d’énergie à la totalité des sources d’énergie utilisées par le fournisseur (au niveau national, c’est-à-dire dans l’État 
membre où le contrat de fourniture a été conclu, ainsi qu’au niveau de l’entreprise de fourniture si le fournisseur 
est actif dans plusieurs États membres) » d’une part, et sur « la contribution de chaque source d’énergie à 
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l’électricité achetée par le client au titre du contrat de fourniture (communication au niveau du produit) », d’autre 
part. 

Enfin, en application des dispositions de l’article L. 314-16 du même code, seules les garanties d’origine « ont 
valeur de certification de l'origine de l'électricité produite à partir de sources renouvelables aux fins de démontrer 
aux clients finals la part ou la quantité d'énergie produite à partir de sources renouvelables que contient l'offre 
commerciale contractée auprès de leurs fournisseurs d'énergie ». Dans la dernière version de sa proposition de 
révision de la directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, 
la Commission européenne envisage également que les fournisseurs soient tenus d’utiliser les garanties d’origine 
pour prouver la part ou la quantité d’énergie produite à partir de sources renouvelables que contient leur bouquet 
énergétique – là où la directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 susmentionnée prévoyait qu’ils pouvaient utiliser les 
garanties d’origine. 

Or, l’articulation prévue à ce jour par les dispositions de l’article R. 333-10 du code de l’énergie susmentionnées 
entre le mix résiduel et les garanties d’origine permet à des fournisseurs d’afficher une contribution en sources 
d’énergie renouvelables ne correspondant ni à l’utilisation du mix résiduel, ni à l’annulation de garanties d’origine 
– cela étant possible lorsque leur offre commerciale intègre un pourcentage d’électricité produite à partir de sources 
renouvelables inférieur ou égal à celui contenu dans le mix résiduel. Ces dispositions pourraient être amendées 
afin d’assurer que l’utilisation des garanties d’origine constitue effectivement pour l’ensemble des fournisseurs le 
seul moyen de certifier l’origine renouvelable de l’électricité qu’ils commercialisent – que celle-ci provienne ou non 
de leurs propres moyens de production. 

S’agissant de l’obligation de publication des informations relatives à l’origine de l’électricité commercialisée par les 
fournisseurs que le projet de décret fait peser sur l’Organisme, il serait pertinent que les fournisseurs soient égale-
ment tenus de transmettre ces informations au médiateur national de l’énergie, afin que ce dernier puisse en 
informer les consommateurs par l’intermédiaire de son service « Energie-Info ». Les informations communiquées 
pourraient préciser la répartition des garanties d’origine utilisées par les fournisseurs selon les catégories susmen-
tionnées (sources d’énergie renouvelables, pays d’implantation des installations, situation des installations en 
matière de soutien). 

Afin d’assurer la bonne mise en œuvre de l’ensemble des dispositions réglementaires visant à accroître la transpa-
rence sur l’utilisation des garanties d’origine, il conviendrait que leur respect soit effectivement contrôlé, et le cas 
échéant sanctionné, par les organes compétents en la matière.  
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AVIS DE LA CRE 
Introduit par la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 susmentionnée, le principe d’une mise aux enchères des ga-
ranties d’origine pour les installations bénéficiant d’un contrat de soutien, dont le projet de décret objet du présent 
avis précise les modalités, vise à assurer l’articulation entre le système des garanties d’origine et les dispositifs 
nationaux de soutien aux énergies renouvelables.  

Une telle articulation est nécessaire afin d’éviter que la valorisation des garanties d’origine donne lieu à une rému-
nération des installations au-delà de celle prévue dans le cadre de leur contrat de soutien, tout en permettant une 
participation volontaire des consommateurs au financement des énergies renouvelables au-delà des impôts et 
taxes levés à cet effet.  

Si la mise aux enchères des garanties d’origine assure l’articulation visée en permettant que la valorisation des 
garanties d’origine soit rétrocédée à l’État et affectée au financement des énergies renouvelables, c’est toutefois 
au prix d’une complexité importante, et en tout état de cause supérieure : 

- au système préexistant dans le cadre de l’obligation d’achat, dans lequel la loi prévoyait que les revenus 
que les acheteurs tiraient de la valorisation des garanties d’origine venaient en déduction de leur compen-
sation au titre des charges de service public de l’énergie ; 

- au système proposé par la CRE pour le complément de rémunération consistant à ce que la valorisation 
des garanties d’origine soit « prise en compte dans la formule du complément de rémunération, selon un 
mécanisme de régulation incitative par lequel les producteurs conserveraient une part de leur gain et ré-
trocéderaient la part restante ». 

En outre, le risque que les coûts induits par la mise aux enchères soient supérieurs aux recettes tirées de la vente 
des garanties d’origine ne peut être écarté. 

Pour ces raisons, la CRE est défavorable au principe d’une mise aux enchères des garanties d’origine pour les 
installations bénéficiant d’un contrat de soutien. 

Si ce principe devait être maintenu, la CRE recommande a minima un aménagement du cadre législatif visant à 
revoir à la hausse le seuil de puissance à partir duquel les installations sont tenues de s’inscrire sur le Registre en 
vue de la mise aux enchères de leurs garanties d’origine – actuellement fixé par les dispositions de l’article L. 314-
14-1 du code de l’énergie à 100 kW. Ceci permettrait de diminuer notablement les coûts de gestion du dispositif 
en n’affectant que marginalement le volume de garanties d’origine mis aux enchères. 

En outre, s’agissant des modalités pratiques prévues par le projet de décret, et compte tenu des éléments d’analyse 
présentés aux paragraphes 3.1 à 3.3, la CRE demande : 

- que le prix minimal de vente des garanties d’origine dans le cadre des enchères soit fixé par défaut à zéro, 
et qu’il ne puisse pas en tout état de cause être supérieur aux coûts administratifs induits par la mise aux 
enchères si le principe d’un prix minimal de vente non nul devait être conservé ; 

- que les garanties d’origine afférentes à de l’électricité autoconsommée puissent être transférées par les 
producteurs en vue de leur utilisation par d’autres acteurs et que la production autoconsommée ne soit 
pas exclue du calcul du mix de consommation et du mix résiduel ; 

- que les fournisseurs soient tenus de communiquer la répartition entre les garanties d’origine correspon-
dant à des installations de production situées en France et les garanties d’origine importées correspondant 
à des installations situées dans d’autres États membres de l’Union européenne ; 

- que l’obligation des fournisseurs en matière d’information des consommateurs sur l'origine de l'électricité 
qu’ils commercialisent porte à la fois sur leur offre globale d’électricité et sur chacune des offres qu’ils 
proposent à leurs clients ; 

- que les dispositions de l’article R. 333-10 du code de l’énergie soient amendées afin d’assurer que l’utili-
sation des garanties d’origine constitue effectivement pour l’ensemble des fournisseurs le seul moyen de 
certifier l’origine renouvelable de l’électricité qu’ils commercialisent – que celle-ci provienne ou non de 
leurs propres moyens de production. 
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Enfin, si les dispositions de ce projet de décret permettent d’accroitre la transparence vis-à-vis des consommateurs 
finals sur l’origine de l’électricité qui leur est fournie, il conviendrait que la bonne application en soit effectivement 
contrôlée, et le cas échéant sanctionnée, par les organes compétents en la matière. 

La présente délibération sera publiée sur le site de la CRE et transmise au ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire. 

 

 

Délibéré à Paris, le 7 décembre 2017. 

Pour la Commission de régulation de l’énergie, 

Le Président, 

Jean-François CARENCO 
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